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CHAPITRE XV - DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS 

 

Art. 1303. Lorsque la chose est périe, mise hors du commerce ou perdue, sans la faute 

du débiteur il est tenu, s'il y a quelques droits ou actions en indemnité par rapport à 

cette chose, de les céder à son créancier. 

 

Art. 1234. Les obligations s'éteignent, 

• Par le payement, 

• Par la novation, 

• Par la remise volontaire, 

• Par la compensation, 

• Par la confusion, 

• Par la perte de la chose, 

• Par la nullité ou la rescision, 

• Par l'effet de la condition résolutoire, qui a été expliquée au chapitre précédent, 

• Et par la prescription, qui fera l'objet d'un titre particulier. 

   

Art. 2260. La prescription se compte par jours, et non par heures. 

 

 Art. 2261. Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli. 

 

 Art. 2262. Toutes les actions réelles sont prescrites par trente ans, sans que celui qui 

allègue cette prescription soit obligé d'en rapporter un titre, ou qu'on puisse lui opposer 

l'exception déduite de la mauvaise foi. 

 

Art. 2262bis 

§ 1er. Toutes les actions personnelles sont prescrites par dix ans. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, toute action en réparation d'un dommage fondée sur une 

responsabilité extra-contractuelle se prescrit par cinq ans à partir du jour qui suit celui 

où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation et de 

l'identité de la personne responsable. 

Les actions visées à l'alinéa 2 se prescrivent en tout cas par vingt ans à partir du jour qui 

suit celui où s'est produit le fait qui a provoqué le dommage. 
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§ 2. Si une décision passée en force de chose jugée sur une action en réparation d'un 

dommage admet des réserves, la demande tendant à faire statuer sur leur objet sera 

recevable pendant vingt ans à partir du prononcé. 

 

Art. 2263. Après (huit) ans de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être 

contraint à fournir à ses frais un titre nouveau à son créancier ou à ses ayants cause.  

 

Art. 2264. Les règles de la prescription sur d'autres objets que ceux mentionnés dans le 

présent titre, sont expliquées dans les titres qui leur sont propres. 

   

Art. 2265. Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble, en prescrit la 

propriété par dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour d'appel 

dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé; et par vingt ans, s'il est domicilié hors du 

dit ressort. 

 

Art. 2266. Si le véritable propriétaire a eu son domicile en différents temps, dans le 

ressort et hors du ressort, il faut, pour compléter la prescription, ajouter à ce qui 

manque aux dix ans de présence, un nombre d'années d'absence double de celui qui 

manque, pour compléter les dix ans de présence. 

 

Art. 2267. Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de base à la prescription de dix 

et vingt ans. 

 

Art. 2268. La bonne foi est toujours présumée, et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi 

à la prouver. 

 

Art. 2269. Il suffit que la bonne foi ait existé au moment de l'acquisition. 


